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Lien : https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=OJ:L_202401799

Objectifs  :  Établissement  de  règles  communes  renforçant  les  dispositions
relatives à la réparation des biens, en vue de contribuer au bon fonctionnement
du marché intérieur  tout  en  garantissant  un  niveau élevé  de  protection  des
consommateurs et de l’environnement.

Entreprises concernées : Entreprises proposant la réparation des biens achetés
par les consommateurs

Mesures :

Modèle de formulaire européen d’information sur la réparation que les
réparateurs peuvent utiliser
Mise en place d’une plateforme européenne en ligne pour la réparation
Obligation de réparation à la charge des fabricants pour les biens soumis
à des exigences de réparabilité (listés en annexe II)
Dans les cas où la réparation est obligatoire :

Si  la  réparation  est  impossible,  le  fabricant  peut  proposer  au
consommateur un bien reconditionné.
Mise en place d’un accès pour les consommateurs, via un site
internet  en  accès  libre,  aux  informations  relatives  aux  prix
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indicatifs facturés pour la réparation type des biens
Interdiction de refuser de réparer les biens au seul motif qu’une
réparation antérieure a été effectuée par d’autres réparateurs ou
par d’autres personnes

Modification de la directive (UE) 2019/771 relative à certains aspects
concernant les contrats de vente de biens :

En  cas  de  réparation  dans  le  cadre  de  la  garantie  légale  de
conformité, la responsabilité du vendeur est prolongée de 12 mois
Le vendeur doit informer le consommateur de cette prolongation
Le vendeur peut fournir dans le cadre du remplacement un bien
reconditionné à la demande expresse du consommateur

Me  Marine  de  la  Clergerie,  avocat  exerçant  notamment  en  rédaction  des
c o n d i t i o n s  g é n é r a l e s  d e  r é p a r a t i o n  e t  d e  g a r a n t i e
(Consultation,  LinkedIn,  Demande  de  devis  )  intervient  partout  en  France  à
distance. Ses locaux sont situés à Toulouse (métro Saint-Michel). 

RGPD & norme ISO 27001
écrit par Marine de la Clergerie | 09/08/2024
La norme ISO 27001 permet-elle de garantir la conformité au RGPD au sens de
l’article 32 ou 42 du RGPD?

https://consultation.avocat.fr/avocat-toulouse/marine-de-la-clergerie-36016.html
https://www.linkedin.com/in/marinedelaclergerie/
https://outlook.office.com/bookwithme/user/2f6e3fca8daf4e62824a5ad1e372c00d@mdc-avocat.fr/meetingtype/SVRwCe7HMUGxuT6WGxi68g2?anonymous&ep=mCardFromTile
https://mdc-avocat.fr/rgpd-norme-iso-27001/


Marketplace  &  présentation  des
offres
écrit par Marine de la Clergerie | 09/08/2024
Quelles  sont  les  obligations  des  marketplace  en  matière  de
référencement,  déréférencement  et  classement  des  offres   ?

Toutes les marketplaces doivent préciser les informations suivantes :

Les  principaux  paramètres  de  classement  des  offres  présentées  au
consommateur en réponse à la requête de recherche ainsi que l’ordre
d’importance de ces paramètres, par opposition à d’autres paramètres ;
La qualité des personnes autorisées à déposer une offre de biens et de
services, et notamment leur statut de professionnel ou de consommateur ;
Le descriptif du service de mise en relation, ainsi que la nature et l’objet
des contrats dont il permet la conclusion ;
Le cas échéant, le prix du service de mise en relation ou le mode de calcul
de ce prix, ainsi que le prix de tout service additionnel payant, lorsqu’ils
sont mis à la charge du consommateur;
Le cas échéant, les modalités de paiement et le mode de gestion, opéré
directement ou par un tiers, de la transaction financière;
Le cas échéant, les assurances et garanties proposées par l’opérateur de
plateforme ;
Les modalités  de règlement  des litiges  et,  le  cas  échéant,  le  rôle  de
l’opérateur de plateforme dans ce règlement.

Les marketplaces C2C :

La qualité de l’offreur, selon que l’offre est proposée par un professionnel
ou  par  un  consommateur  ou  non-professionnel,  en  fonction  du  statut
déclaré par celui-ci ;

Si l’offre est proposée par un consommateur ou un non-professionnel,
préalablement au dépôt de l’offre, les sanctions encourues par l’offreur

https://mdc-avocat.fr/marketplace-obligation-de-preciser-les-modalites-de-referencement-dereferencement-classement-des-offres/
https://mdc-avocat.fr/marketplace-obligation-de-preciser-les-modalites-de-referencement-dereferencement-classement-des-offres/


s’il  agit  à  titre  professionnel  alors  qu’il  se  présente  comme  un
consommateur  ou  un  non-professionnel

Pour chaque offre: 

Le  prix  total  des  biens  ou  des  services  proposés,  y  compris,  le  cas
échéant, les frais de mise en relation et tous les frais supplémentaires
exigibles, sur la base du prix déclaré par l’offreur ;

Le droit de rétractation lorsque les parties au contrat l’ont prévu, ou, à
défaut,  l’absence de droit  de  rétractation pour  l’acheteur  au sens  de
l’article L. 221-18 ;

L’absence de garantie légale de conformité des biens mentionnée aux
articles L. 217-3 et suivants ou celle des contenus numériques et des
services numériques mentionnée aux articles L. 224-25-12 et suivants du
code de la consommation, et l’application de la garantie légale des vices
cachés mentionnée aux articles 1641 à 1649 du code civil ;

Les dispositions du code civil relatives au droit des obligations et de la
responsabilité civile applicables à la relation contractuelle, par l’affichage
d’un lien hypertexte.

Où doivent être mentionnées ces informations ?

Dans une rubrique directement et aisément accessible à partir de toutes
les pages du site,
Sans que l’utilisateur ait besoin de s’identifier

Pourquoi ?

Ces obligations sont issues du Décret n°2024-753 du 7 juillet 2024 qui adapte les
dispositions d’application de l’article L. 111-7 du code de la consommation au
regard des modifications résultant de la loi n° 2024-449 du 21 mai 2024 visant à

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069565&idArticle=LEGIARTI000032221367&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006441924&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069565&idArticle=LEGIARTI000032220915&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000049563368&categorieLien=cid


sécuriser et à réguler l’espace numérique (« SREN »).  

Références

Article D111-8 du Code de la consommation – Version en vigueur depuis
le 09 juillet 2024 –  Modifié par Décret n°2024-753 du 7 juillet 2024 – art.
1

Marketplace  &  Comparateur  en
ligne  &  marketplace  :  obligation
de  préciser  les  modalités  de
référencement/déréférencement/cl
assement des offres 
écrit par Marine de la Clergerie | 09/08/2024
Quelles obligations ?

Les comparateurs en ligne et les marketplace doivent préciser les modalités :

De référencement,
De déréférencement,
De classement.

Où doivent être mentionnées ces informations ?

Dans une rubrique spécifique
Directement et aisément accessible à partir de toutes les pages du site.

Quelles informations sont à mentionner ?
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La rubrique doit comporter les informations suivantes :

Les conditions de référencement et de déréférencement des contenus et1.
des offres de biens et services, notamment les règles applicables pour
être  référencé  et  les  obligations  dont  le  non-respect  conduit  à  être
déréférencé ;
Les critères de classement par défaut des contenus et des offres de biens2.
et services, ainsi que leurs principaux paramètres ;
L’existence  d’un  lien  capitalistique  ou  d’une  rémunération  entre  les3.
personnes concernée et les offreurs référencés dès lors que ce lien ou que
cette  rémunération  exerce  une  influence  sur  le  référencement  ou  le
classement des contenus, des biens ou des services proposés ou mis en
ligne.

Qui est concerné par cette obligation ?

Fournisseur de comparateur en ligne
Fournisseur de place de marché en ligne (article L. 111-7)
Toutes personnes mentionnées au II de l’article 15 de la loi n° 47-585 du 2
avril  1947  relative  au  statut  des  entreprises  de  groupage  et  de
distribution  des  journaux  et  publications  périodiques

Références

Art. D. 111-6 du Code de la consommation
Version en vigueur depuis le 09 juillet 2024 Modifié par Décret n°2024-753 du 7
juillet 2024 – art. 1

Contact.  Pour  toutes  questions  relatives  au  droit  des  marketplaces,  Maître
Marine de la Clergerie (contact@mdc-avocat.fr – 0673539644), Avocat au barreau
de Toulouse, spécialiste en Droit du numérique et des communications, avec la
qualification  spécifique  Droit  des  données  à  caractère  personnel  ,  vous
reçoit  sur  rendez-vous.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000684244&idArticle=LEGIARTI000006419911&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000684244&idArticle=LEGIARTI000006419911&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000049904038/2024-07-09/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000049904038/2024-07-09/
https://mdc-avocat.fr/contact/


Formations
écrit par Marine de la Clergerie | 09/08/2024
Formations

https://mdc-avocat.fr/formations/

